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Résumé 

Les récents changements apportés au Code canadien du travail (CCT) a nécessité de la 
part de la haute direction de faire preuve de diligence raisonnable en regard de la santé et 
de la sécurité du personnel d’Environnement Canada (EC). Par conséquent, la Direction de 
la vérification et de l’évaluation (DVE) d’EC a retenu les services de Jacques Whitford 
Environment Limited (JWEL) pour vérifier si les centres de recherche du Service de la 
protection de l’environnement se conforment aux exigences de la Partie II du CCT traitant de 
la santé et de la sécurité au travail (SST). Cette vérification englobe le Centre de traitement 
des eaux usées (CTEU), le Centre de technologie environnementale (CTE) et deux stations 
du Réseau national de surveillance de la pollution atmosphérique (RNSPA). Un 
questionnaire a été mis au point en fonction de la partie II du CCT et des éléments de risque 
et critères fournis par la DVE d’EC. Les installations du CTE et des stations du RNSPA 
situées à Ottawa ainsi que le CTEU de Burlington ont aussi fait l’objet d’un examen général. 
 
Le besoin de faire cette vérification s’est fait sentir à l’étape de consultation entourant le plan 
de vérification et d’évaluation de 2002-2005, et le Comité ministériel de vérification et 
d’évaluation (CMVE) en a autorisé l’exécution. Cette vérification vise plus précisément à voir 
si les opérations menées par les centres du SPE le sont selon une diligence raisonnable, 
conformément aux exigences prescrites dans la partie II du CCT. L’expert-conseil s’est 
attardé aux sections 125 et 135 du CCT et à toute autre section du Code jugée nécessaire 
selon lui.  

Constatations 

La sécurité est une question d’une grande importance dans les installations du SPE. Les 
normes techniques élevées en témoignent. Les hauts dirigeants traitent de la sécurité dans 
le cadre de réunions, tout comme le fait le Comité conjoint de la santé et de la sécurité au 
travail (CCSST), lequel se rencontre régulièrement et reçoit l’appui de la haute direction. 
Tous les employés ont démontré une attitude tout à fait positive à l’égard de la sécurité. 
Cette question fait l’objet de discussions à l’occasion de diverses réunions du Ministère, et le 
CTE a mis au point un réseau local d’entreprise (RLE) sur la sécurité. L’évaluation du 
Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) montre 
que l’étiquetage se fait de manière convenable en général, sauf à quelques exceptions près. 
Ces cas particuliers devraient être identifiés dans le cadre du processus habituel 
d’inspection. 
 
Les règlements touchant la partie II du CCT sont récents, et le questionnaire qui a été 
élaboré à partir des critères établis par la DVE est très exhaustif. Par conséquent, on a pu, 
grâce à la vérification, analyser l’écart entre les programmes existants et les exigences de la 
nouvelle Loi. Ce faisant, le vérification pourra être utilisée comme outil pour améliorer 
davantage le programme existant dans le futur. 
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Voici les conclusions particulières tirées de la vérification. 
 
1. Système de gestion de la SST : Le peu de documentation témoigne du fait que de 

nombreux programmes de sécurité ne sont pas normalisés. Pour veiller à la durabilité 
des processus de santé et de sécurité, il faudrait les intégrer dans le cadre de gestion de 
la SST. Ce faisant, on assurerait, par exemple, la pérennité de ses processus, et ce, 
indépendamment des efforts individuels. Le recours à un système de gestion de santé et 
de sécurité au travail (SGSST) dans chaque endroit témoignerait de l’engagement 
continu de la direction envers la sécurité ainsi que de sa capacité à démontrer une 
« diligence raisonnable » advenant un incident. 

 
2. Participation du personnel et objectifs entourant la SST : Selon les résultats obtenus 

des entrevues, tout le personnel connaissait les intentions de l’organisation en matière 
de sécurité, mais s’entendait pour dire que c’est surtout le CCSST qui se charge de la 
question. Il serait possible de renforcer le programme de sécurité si la ligne hiérarchique 
prenait le rôle principal du programme et que le CCSST assumait celui de surveillance. 
On gagnerait à ce que la direction utilise des objectifs et des buts officiels (tels le taux de 
blessures, l’exécution des mesures correctives, mise à jour des procédures du travail 
sécuritaire) ainsi que les indicateurs de rendement pour assurer un meilleur suivi et 
soutenir davantage le programme de sécurité. 

 
3. Analyse des risques et du danger : Selon l’examen du programme de sécurité (qui se 

distingue du système de gestion de l’environnement), l’équipe de vérification n’a pas été 
en mesure d’observer si une analyse des risques et du danger était faite quant à 
certaines activités routinières se déroulant dans les centres telles le transfert d’acide, les 
travaux à haute température, la rupture des lignes et l’accès à des espaces clos. 
Actuellement, les superviseurs veillent à ce que les tâches soient exécutées 
correctement et que les procédures se déroulent selon la méthode la plus sécuritaire 
possible. En définissant les tâches essentielles, la direction verrait donc à ce que les 
mesures appropriées soient prises.  

 
4. Formation : Bien que les centres soient à planifier des séances de formation sur la 

partie II du CCT, il faudrait faire une analyse des besoins du personnel. Ce faisant, cette 
dernière pourrait ensuite servir à mettre sur pied un programme systématique de 
perfectionnement sur la sécurité. 

 
5. Réception des produits chimiques : Selon les résultats des entrevues, l’équipe de 

vérification a remarqué qu’il peut y avoir, dans le lieu de travail, des produits chimiques 
qui n’ont pas fait l’objet d’une vérification. On devrait, dans tous les emplacements, revoir 
comment on reçoit ces produits afin de voir au respect des exigences du SIMDUT et du 
Règlement sur les renseignements sur les substances nouvelles de la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement (LCPE). 

 
6. Planification des mesures d’urgence : Les plans de préparation aux situations 

d’urgence (PPSU) existent ou font l’objet d’une mise à jour. Bien qu’on pratique 
régulièrement des exercices d’incendie dans les sites, on n’a pas prévu des exercices ou 
de formation pour d’autres types de situations d’urgence qui risquent de se présenter 
(p. ex., déversements, explosions, phénomènes météorologiques violents, secours d’un 
employé, alerte à la bombe). 
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7. Sécurité : Le CTEU est doté d’un protocole d’accès des visiteurs qui n’est pas à toute 
épreuve, car il est possible d’y entrer malgré la présence d’agents de sécurité. Advenant 
un incident, il pourrait être difficile à l’heure actuelle d’identifier toutes les personnes qui 
sont dans les lieux. 

 
8. Stations du RNSPA : On a visité les stations du RNSPA. On a remarqué principalement 

qu’il fallait élaborer une politique pour les personnes travaillant seules, destinée aux 
entrepreneurs qui se rendent chaque semaine dans ces endroits et installer dans les 
lieux du câblage permanent afin de restreindre l’utilisation de rallonges électriques et de 
barres d’alimentation. 

 
Les détails des conclusions et des recommandations se trouvent à la Section 2.0 
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1. Introduction 

1.1 Contexte 

Dans la nouvelle version du CCT de 2000, on a élargi la reddition de comptes en matière de 
SST à l’ensemble des personnes du milieu de travail. Par conséquent, les gestionnaires de 
tous les niveaux doivent être conscients de leurs responsabilités et qu’ils peuvent être tenus 
de rendre des comptes s’ils ne les remplient pas. Ces changements sont expliqués dans les 
sections 125 (obligations spécifiques) et 135 (comités de SST).   

1.2 Objectifs 

Cette vérification visait à :  
1. déterminer si les opérations du CTE, du CTEU et des deux stations du RNSPA 

sont menées selon une diligence raisonnable en matière de SST et dans le 
respect des exigences prévues dans la partie II du CCT; 

2. vérifier au moyen d’un questionnaire de vérification autorisé si le SGSST 
respecte la partie II du CCT; 

3. vérifier au moyen d’un questionnaire de vérification autorisé si les critères établis 
par EC (Annexe A) sont respectés; 

4. définir quels secteurs nécessitent des améliorations et formuler des 
recommandations. 

1.3 Étendue et limites 

La vérification s’étend aux activités pertinentes qui se déroulent au CTEU, au CTE ainsi 
qu’aux deux stations du RNSPA dans la région de la capitale nationale (RCN). Cet exercice 
a permis d’évaluer les pratiques en cours et de revoir la documentation sur le SGSST qui 
s’appliquent. Les conclusions du présent rapport découlent des observations faites au cours 
des visites des sites, de l’examen de la documentation et des dossiers ainsi que des 
entrevues menées auprès du personnel du CTEU, du CTE et des stations du RNSPA. 
 
L’équipe de vérification a mis au point un questionnaire basé sur les critères que lui a fournis 
la DVE d’EC. Avant d’être distribué, ce document a été révisé et approuvé. Tel qui lui a été 
demandé, l’équipe de vérification a effectué des inspections générales des installations dans 
le but d’examiner comment le programme de sécurité était transmis au sein de l’organisation 
sur le plan hiérarchique et de cerner tout problème manifeste au lieu de faire une vérification 
réglementaire. 
 
Ce rapport se fonde sur le travail technique accompli par JWEL. L’équipe de vérification a 
examiné des échantillons d’information dont elle disposait au moment de faire cet exercice. 
JWEL a eu recours à des procédures de vérification normalisées et acceptées sur le plan 
international et a fait appel aux services d’employés compétents. Ce faisant, la société a été 
en mesure de réduire autant que possible les risques d’erreurs et d’omissions compte tenu 
du peu de temps et de ressources dont elle disposait pour exécuter la vérification. L’enquête 
sur la SST s’est déroulée conformément aux pratiques reconnues en matière de SST.  
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1.4 Méthode de vérification 

Afin de procéder à la vérification du CTE et du CTEU, on a fait un examen préliminaire des 
données historiques. Un protocole de vérification a été conçu selon la partie II du CCT et les 
critères d’EC tels qu’ils sont définis dans la demande de proposition. Ce protocole visait plus 
particulièrement les éléments du cadre de gestion qui comportent un risque élevé dans un 
centre de recherche sur l’environnement (p. ex., cadre de gestion, communications, 
procédures de travail, consignes de sécurité, mesures d’urgence, analyse des risques 
d’accident au travail, d’équipement de protection, comités de SST, inspections des lieux de 
travail, enquêtes sur les situations dangereuses). Les critères de la vérification résument les 
efforts déployés en ce sens (voir Annexe A). Ces critères et les questions de la vérification 
font référence à la partie II du CCT. 
 
Les questions du protocole de vérification se basent sur les critères de vérification 
mentionnés ci-dessus et sur les exigences de la norme OHSAS 18001. Les vérificateurs de 
JWEL se sont penchés sur la façon dont des facteurs de risque précis ont été traités, et ils 
ont cherché des preuves de mise en œuvre. Ils ont ensuite utilisé le protocole pour faire un 
examen sur place des SGSST, de la documentation et des dossiers touchant la SST. Le 
questionnaire de vérification a été approuvé par la DVE, et c’est grâce principalement à cet 
outil qu’on a pu tirer des conclusions importantes desquelles émanent les présentes 
recommandations. Le questionnaire indique la situation associée aux éléments précis. Par 
conséquent, une conclusion qui se rapporte aux questions approuvées au préalable a aidé à 
déterminer s’il existe « conformité » (C), « non-conformité » (NC), ou s’il y a lieu 
« d’améliorer la situation » (AS). 
 
Au moment de visiter les installations, JWEL a fait en sorte de respecter les étapes qui 
suivent. 
1) Réunion de présentation – présentation de l’équipe de vérification, survol de l’objectif 

de la vérification de la SST, explications des limites de cette dernière, présentation 
de la méthode de vérification et du questionnaire de vérification approuvé au 
préalable, détermination de l’heure à laquelle aurait lieu la réunion de clôture à la fin 
de chaque jour. 

2) Activités de vérification sur place – entrevues, visite des sites, évaluation des risques, 
revue de la documentation et des dossiers touchant le SGSST, saisie des données 
dans le questionnaire de chaque installation. 

3) Réunion de clôture – rencontre avec le personnel de l’installation afin de présenter un 
résumé des principales conclusions de la vérification. 

2. Constatations découlant de la vérification 

Les conclusions présentées ci-dessous se fondent sur une série d’entrevues réalisées, des 
revues de dossiers, et elles se rapportent aux deux installations (CTE et CTEU), à moins 
d’avis contraire. Le rapport technique contient des observations détaillées et propose un 
plan d’action pour chaque installation. 
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2.1 Cadre de gestion 

Constatations 
 
• Rien n’indique qu’il existe un SGSST regroupant, par exemple, des politiques, des 

directives, des critères d’inspection, et étant muni d’un processus approprié de contrôle 
de la documentation. En se fondant sur le peu de documentation existante, certaines 
des mesures de sécurité en place à l’heure actuelle ne sont pas normalisées. Bien qu’il 
y ait des mesures qui ont été prises en ce sens, telles l’ajout de la question de sécurité 
à l’ordre du jour des réunions de la haute direction et les activités du CCSST, la 
section 125 de la partie II du CCT exige que toutes les activités entourant le SGSST soit 
entièrement documentées. Toutes les personnes qui ont participé à une entrevue 
étaient conscientes de l’existence d’un SGSST dans l’installation.  Toutefois le fait que 
de ne pas documenter rigoureusement les activités s’y rattachant pourrait rendre difficile 
la démonstration d’une « diligence raisonnable » advenant un incident majeur. À titre 
d’exemple, il n’existe pas d’inspection formelle de l’hygiène industrielle permettant de 
déceler les facteurs de stress tels le bruit, les agents biologiques et l’ergonomie. Au 
CTE, on procède à une évaluation du degré d’exposition seulement si des inquiétudes 
sont soulevées au moment qu’un employé est soumis à son examen médical 
semestriel. De nombreuses mesures positives sont mise en place au CTE, mais elles ne 
sont pas toujours mises en application dans les ateliers (p. ex., le port d’équipement de 
protection individuelle n’est pas toujours respecté).  

• Toute information au sujet de la SST est communiquée aux employés par l’entremise du 
CCSST et les gestionnaires du Ministère. Selon les entrevues menées, la participation 
des employés à la question de SST se limite aux membres du CCSST. Au moment 
d’effectuer la vérification, rien n’indiquait qu’on avait fixé des objectifs ou des buts de 
SST, et que ces derniers avaient été communiqués aux employés.    

• Des séances de formation sont données sur des sujets réglementés tels le SIMDUT, et 
pour ce qui est du CTE, le transport de marchandises dangereuses a été déclaré à 
Travail Canada. La formation en milieu de travail se fait soit par l’entremise du manuel 
de sécurité du laboratoire ou par des séances d’information données par les 
superviseurs. Toutefois, rien n’indique qu’une évaluation des besoins a été faite pour 
chacun des groupes d’emploi, et, par conséquent, aucun horaire de formation n’a été 
établi prévoyant des séances de perfectionnement. 

 
Recommandations 
 
En s’appuyant sur ces constatations, on recommande au Service de protection de 
l’environnement (SPE) de : 
 
Recommandation 1 
 
Développer un SGSST dans tous les emplacements pour que la direction puisse démontrer 
de manière uniforme son engagement à la sécurité et de faire preuve de « diligence 
raisonnable ». La norme OHSAS 18001 (Systèmes de santé et de sécurité au travail), 
laquelle est similaire à la norme ISO 14001 (Système de management environnemental – 
Spécification et lignes directrices pour son utilisation), déjà mise en application au CTE, est 
une des mesures qui peut être prises pour développer un tel système. Ce système devrait 
décrire comment sont réparties les responsabilités en matière de SST tout au long de la 
ligne hiérarchique. 
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Réponse de la gestion : 
 
L’application de normes internationales telle que la série de normes OHSAS 18001 est 
reconnue comme une bonne mesure à prendre à long terme. Le SPE tire déjà parti du CTE 
en ce sens qu’il a su démontrer son leadership au sein du Ministère en élaborant et mettant 
en œuvre certaines composantes des normes ISO 14001 sur les systèmes de management 
environnemental (SME). On vise, en fin de compte, à rendre ces deux séries de normes 
compatibles, car plusieurs de leurs composantes sont interchangeables. Notre objectif à 
long terme est d’unir les deux séries de normes pour n’en faire qu’une seule qui deviendrait 
un système de gestion de la santé, de la sécurité et de l’environnement (SSE). Nous notons, 
cependant, qu’un tel système global demande d’importants moyens et sa réalisation prend 
bien des années. De plus, il exige des ressources qui lui sont propres et constantes pour le 
maintenir. (L’expert-conseil a indiqué que la mise en œuvre d’une mesure si vaste prend 
environ trois ans dans un contexte industriel). Dès le début de l’exercice financier  
2003-2004, le CTE a engagé annuellement une somme supplémentaire de 40 000 $ afin 
d’accélérer l’élaboration d’une l’approche intégrée de gestion  de la SSE. De plus, pour 
l’exercice financier en cours, une division (DRME) du CTE a alloué 20 000 $ pour des 
contrats qui permettront d’accélérer les travaux sur les systèmes de la division. Nous 
espérons compter sur un important soutien du Ministère pour continuer à exercer un tel 
leadership sur la gestion de la qualité au sein du Ministère. Cette première expérience aura 
des conséquences non seulement sur les ressources du CTE et du CTEU, mais aussi sur 
celles du Ministère, étant donné que ce dernier devrait à la longue mettre en application une 
telle approche. Cela pourrait même avoir une incidence à l’échelle du gouvernement. 
 
Recommandation 2 
 
Afin de vérifier si tous les contrôles techniques intégrés dans chacune des installations sont 
opérationnels, utilisés aux fins prévues et qu’ils viennent appuyer les programmes 
d’évaluation du degré d’exposition existants, il est recommandé d’effectuer des études sur 
des substances d’essai à l’aide d’un dosimètre personnel utilisé selon les règles d’hygiène 
industrielle (définies selon le contexte de travail). Les résultats pourraient être utilisés pour 
déterminer la fréquence des essais ainsi que les besoins d’examens médicaux 
supplémentaires.  
 
Nota : Certains contrôles sont en cours d’exécution (p. ex. capteurs de monoxyde de 
carbone installés dans les divisions de la recherche et de la mesure des émissions (DRME), 
dosimétrie radiologique). En outre, le personnel des laboratoires est soumis à des examens 
médicaux semestriels, qui sont effectués par Santé Canada et qui sont conçus pour traiter 
de problèmes de santé potentiels liés aux produits chimiques qu’il manipule. 
 
Réponse de la gestion : 
 
Cette recommandation propose d’augmenter le niveau de diligence raisonnable au-delà des 
capacités des systèmes de prévention et de contrôle déjà en place (p. ex., recours à des 
chimistes hautement qualifiés, apport total en air pur dans les laboratoires, utilisation de 
hottes à débit variable de première qualité, bien entretenues et vérifiées régulièrement, 
révision régulière de l’utilisation possible des produits chimiques et examens médicaux 
semestriels conçus sur mesure pour les employés, dosimètres radiologiques, vérification 
régulière de l’eau potable; surveillance du taux de monoxyde de carbone et de tout gaz 
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combustible dans le laboratoire d’essais sur les émissions des véhicules, vérification des 
solvants du laboratoire d’ultra trace). De plus, sur la base de projets ou d’enjeux précis, des 
mesures supplémentaires sont prises à l’occasion, si elles sont jugées pertinentes pour 
assurer un complément aux contrôles routiniers (p. ex, matières particulières, COV). Dans le 
cadre du développement et l’implantation d’un approche OSHAS 18001, des analyses de 
risques liés à la tâches supplémentaires seront complétées pour toutes les activités 
importantes au CTE et CTEU. Si dans le cadre de ce processus, des risques additionnels 
sont identifiés et qu’ils justifient des programmes d’indicateurs, de surveillance ou de 
dosimètre personnel, ceux-ci seront entrepris dans le cadre de l’implantation d’un système 
de SSE.  
 
Recommandation 3 
 
Élaborer un plan annuel comprenant des objectifs et des buts (tels que les taux de 
blessures, mesures correctives prises, mise à jour des procédures de travail sécuritaire) 
ainsi que des indicateurs de rendement. Ce faisant, on assurera un meilleur suivi et soutien 
du programme de sécurité. Ce plan devrait être communiqué aux employés. 
 
Réponse de la gestion : 
 
Dans le cadre de l’application à long terme de la série de normes OHSAS 18001, un plan 
annuel sera développé pour parfaire le rapport existant sur les incidents liés à la SST. Les 
mesures correctives prises à la suite d’une inspection du lieu de travail sont consignées sur 
les formulaires d’inspection s’y rattachant. Les mesures correctives sont notées dans un 
Rapport d'enquête de situation comportant des risques lorsqu’une telle situation se produit. 
La mise à jour de procédures de travail sécuritaire ou l’ajout de ces dernières ainsi que 
l’analyse du risque y seront notés. Dans chaque plan ou rapport, on vise à ce qu’il ne 
survienne aucune blessure et qu’il n’y ait aucune incidence sur la santé des employés. Le 
plan ou le rapport sera communiqué à tout le personnel. 
 
Recommandation 4 
 
Bien que certaines descriptions de tâches incluent des responsabilités en matière de SST, il 
est recommandé d’étendre ces dernières à tout le personnel.  Ces responsabilités pourront 
faire l’objet d’une révision à l’occasion des évaluations de rendement annuelles. Dans le but 
de mettre en valeur la participation des employés, on devrait fournir de la formation de 
routine, établir des procédures de travail et encourager les employés à formuler des 
suggestions sur la sécurité et ainsi que de mettre sur pied des programmes de 
reconnaissance 
 
Réponse de la gestion : 
 
Le CTE affiche depuis deux décennies un énoncé de politique en matière de SST, les deux 
centres ont des babillards sur lesquels sont affichés l’information réglementaire de la partie II 
du CCT. De plus, le CTE a aussi un RLE sur la SST et contient de l’information générale, et 
sur la SST conçue sur mesure, qui peut aussi être consultée par les employés du CTEU. 
Les responsabilités en matière de SST font partie intégrante de toutes les descriptions 
d’emploi au CTE et au CTEU, car celles-ci ont été réécrites selon le format USC qui contient 
des sections traitant du bien-être des employés. Au moment de doter des postes au centre, 
particulièrement en ce qui a trait aux laboratoires de chimie, les candidats ont été soumis à 
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un questionnaire pour tester leurs connaissances et compétences en santé et en sécurité du 
travail. Au besoin, on continuera de traiter des responsabilités avec les employés à l’intérieur 
et à l’extérieur du cadre de la revue annuelle du rendement au travail. Les exigences en 
matière de SST (p. ex. participation au CCSST du CTE) sont intégrées dans le contrat 
pluriannuel conclu avec SAIC Canada (un entrepreneur pour la diversification des modes de 
prestation des services au CTE), et dans tous les contrats de service personnel du CTE. Les 
dispositions du contrat stipulent que l’entrepreneur et le donneur d’ouvrage doivent se 
conformer aux règles relatives à l’accès aux installations ainsi qu’aux règles de santé et 
sécurité en vigueur sur les lieux. Pour tout le centre, la formation régulière sur la SST sera 
obligatoire pour tout le personnel du CTE (p. ex, sécurité dans le laboratoire, SIMDUT). On 
ajoutera des séances de formation pour certains employés sélectionnés (p. ex, Loi sur les 
transports des marchandises dangereuses (LTMD), premiers soins; intervention en cas de 
déversement de produits chimiques) et une formation sur mesure sur les lieux du travail 
pour les employés des laboratoires donné par les superviseurs ou les gestionnaires de 
laboratoire. La formation sur la partie II du CCT sera offerte à tout le personnel et fera partie 
intégrante de l’ensemble de la formation du Ministère. D’autres procédures de travail 
sécuritaire supplémentaires seront développées relativement aux situations présentant des 
risques élevés et aux pratiques communes dans les deux centres. Ces derniers continueront 
à faire l’analyse des risques, qui a été mise au point par le Ministère (et approuvée par le 
Comité ministériel sur la SST), pour parfaire ce qui existe déjà et ce qui est affiché dans le 
RLE sur la SST du CTE ainsi que sur les babillards destinés à la SST des centres. Un rappel 
sera fait annuellement aux employés dans le cadre de diffusion du rapport ou du plan sur la 
SST. Les employés seront invités, à d’autres moments, à formuler des suggestions sur le 
sujet. Ils pourront le faire auprès de tout gestionnaire ou par l’intermédiaire des boîtes à 
suggestions qui se trouvent en permanence dans les centres. Une variété de programmes 
de reconnaissance sont déjà en place au Ministère. Un de ceux-ci (programme des 
récompenses instantanées) a été utilisé à l’occasion du dernier exercice financier afin de 
reconnaître et souligner les contributions du personnel du CTE en ce qui a trait à la SST. De 
tels programmes de reconnaissance et d’autres continueront à être utilisés dans l’avenir 
dans les deux centres.  
 
Recommandation 5 
 
Procéder à une évaluation des besoins en matière de formation pour tous les groupes 
d’emploi et mettre au point une grille de formation énonçant les formations requises et les 
dates des séances de perfectionnement. Cette grille de formation pourrait ensuite servir à la 
planification des objectifs et à l’évaluation de rendement annuelle. Les programmes de 
formation pourraient inclure des tests de compréhension et un suivi. L’information devrait 
également être centralisée pour qu’on puisse facilement la récupérer. 
 
Réponse de la gestion : 
 
Un processus d’évaluation plus formelle des besoins en formation sera développé dans le 
cadre de l’élaboration des normes OHSAS 18001. La formation sera sans doute orientée 
vers les besoins de chacun des laboratoires ou même vers les besoins individuels du 
personnel au lieu d’être conçue pour un groupe d’emploi en raison de la nature différente 
des tâches dans les différents laboratoires des deux centres. Ce faisant, on intégrera et 
officialisera la planification générale des besoins de formation dans le processus annuel 
d’évaluation du rendement des employés et améliorera le programme et l’horaire de 
formation régulière existants (p ex. formation de tous les employés sur la sécurité en 
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laboratoire et SIMDUT, LTMD, premier soins, RCR, interventions en cas de déversement de 
produits chimiques, programme de formation de base et perfectionnement pour des 
employés sélectionnés). Cela permettra d’uniformiser la formation en matière de SST 
actuellement offerte par les centres sur une base plutôt opportuniste (p. ex. rationalisation 
du travail, extinction des incendies, intervention d’urgence en cas d’incendie). Les séances 
de formation de base et de perfectionnement sur la LTMD et les premiers soins incluent déjà 
des tests de compréhension notés et requérant une note de passage et un suivi si la 
personne échoue au test. Le besoin de faire des tests de compréhension dans d’autres 
sujets sera examiné dans le cadre d’une évaluation plus formelle des besoins en matière de 
formation, de l’élaboration et de la mise en œuvre de cette dernière. Les dossiers de 
formation centraux seront améliorés grâce à de l’information qui proviendra de dossiers non 
centralisés et de composantes de formation définies comme faisant partie du processus 
d’évaluation plus formel. 
 

2.2 Opérations 

Constatations 
 
• Les procédures de travail font partie du manuel de sécurité du laboratoire du CTE et 

dans de celui du Centre canadien des eaux intérieures (CCEI) pour le CTEU. Aucun des 
deux manuels ne comporte une description détaillée des tâches à accomplir ou les EPI 
requis. De plus, le manuel du CCEI ne traite pas des autres procédures à suivre dans 
les installations du CTEU, telles les travaux à haute température, l’encadrement des 
entrepreneurs, les procédures de rupture des travaux en laboratoire, l’accès à des 
espaces clos et le verrouillage, l’étiquetage. Il n’existe pas de processus formel 
d’approbation ou de mises à jour régulières de ces documents. 

• À la suite de l’inspection du site et des entrevues menées auprès des employés, on a 
constaté de manière générale que les exigences du SIMDUT étaient respectées. 
L’étiquetage était approprié sauf à quelques exceptions près. Ces cas particuliers 
devraient être identifiés dans le processus routinier d’inspection. Notons, qu’au moment 
de la vérification, le processus d’inspection n’avait pas encore été mis en œuvre au 
CTEU.  Les fiches signalétiques (FS) sont à jour et le processus qui veille à ce que ces 
documents soient sur place au CTE et au CCEI fait actuellement l’objet d’une révision.  
Le CTEU aura accès à la base de données du CTE pour faciliter ce travail. Les 
employés du CTEU qui ont participé à une entrevue ont indiqué que le processus qui 
est utilisé à la réception de nouveaux produits chimiques sur les lieux n’est pas clair et 
pas documenté. Au CTE, les résultats des entrevues démontrent que les produits en 
question étaient distribués sans que la FS n’ait été vérifiée, ce qui signifie, qu’à l’heure 
actuelle, il y a des produits chimiques qui sont peut-être distribués sans avoir subit de 
vérification appropriée.   

• Au CTEU, on est à mettre à jour le plan de préparation aux situations d’urgence (PPSU) 
et ce dernier devrait concorder avec les plans du CCEI en raison du chevauchement 
des services. Les questions d’ordre opérationnel telles le dénombrement des effectifs et 
le lieu désigner de rassemblement ont soulevé des préoccupations chez les répondants. 
Au CTE, il existe un PPSU. Cependant, rien n’indique que les coordonnateurs 
d’intervention d’urgence ou les agents de sécurité ont reçu la formation requise en ce 
qui a trait au PPSU. En outre, l’équipe de vérification n’a pas été en mesure de dire si 
les procédures et les scénarios entourant le PPSU avaient été mis à l’essai.  
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On recommande au SPE de :  
 
Recommandation 6 
 
Le SPE a mis en place plusieurs mesures de contrôle de sécurité au moment de concevoir 
ses installations et a effectué une analyse des risques pour certaines activités et tâches. Il 
est recommandé d’améliorer ces mesures au moyen d’une révision formelle et systématique 
des risques potentiels à partir d’observations actuelles entourant l’exécution des tâches.  
 
Réponse de la gestion : 
 
Les risques en matière de SST et de système de gestion de l’environnement font toujours 
l’objet de discussion dans les réunions du comité de gestion du CTE, et ce, depuis plus 
d’une décennie, et il en est de même dans les discussions de tout le Ministère sur la 
définition des risques associés au travail (par l'intermédiaire d’une sélection de tâches qui 
requièrent une analyse des risques liés à la tâche (ARLT) du Ministère). Ces discussions ont 
mené à l’affichage des procédures de travail sécuritaire et d’une ARLT du Ministère dans le 
RLE sur la SST du CTE ainsi que sur les babillards des centres. Par exemple, les 
procédures de travail affichées au CTE incluent tous les ARLT du Ministère pertinents et 
plus des pratiques de travail sécuritaire du CTE concernant notamment ce qui suit : acides 
et bases, manipulation de déchets dangereux, solvants, gaz comprimés, travail dans la 
fosse d’un dynamomètre, azote liquide, extraction assistée par micro-onde, équipements qui 
émettent des radiations, extraction par Soxhlet, substances toxiques. Les pratiques de 
travail sécuritaire du CTE  comprennent les exigences quant à l’équipement de protection et 
de sécurité individuelles. Elles décrivent l’équipement requis pour quel type de travail. Par 
exemple, on demandera au personnel de laboratoire de porter des lunettes de sécurité au 
lieu de leur imposer une pratique générale. D’autres pratiques de ce genre ont été élaborées 
au CTE récemment pour les travaux à haute température et pour parfaire les procédures de 
rupture des travaux en laboratoire afin de suivre les recommandations de la vérification. Une 
révision plus formelle et systématique des risques potentiels sera effectuée dans le cadre de 
la mise en œuvre de la démarche proposée selon les normes OHSAS.  
 
Recommandation 7 
 
Étayer sur des documents un processus qui veillerait à satisfaire aux exigences du SIMDUT 
et de l’examen des renseignements sur les matières dangereuses (ERMD) – p. ex., méthode 
de contrôle, d’entreposage, d’identification et de manipulation de matières dangereuses 
dans le lieu de travail – et voir qu’aucune substance (y compris les échantillons) ne peut être 
reçue sans être accompagnée d’une FS à jour. 
 
Réponse de la gestion : 
 
Contrairement à la conclusion présentée dans la vérification, un processus permettant de 
voir si les exigences du SIMDUT sont respectées est en place au CTE, y compris une base 
de données conçue sur mesure pour retracer les produits chimiques qui se trouvent dans le 
centre. Tout le personnel (dont les étudiants, les entrepreneurs et les chercheurs invités) est 
obligé de suivre le cours du CTE sur le SIMDUT. Le CCSST du CTE a mis au point des 
procédures d’utilisation normalisées afin d’obtenir et de conserver les FS. Ces procédures 
d’utilisation normalisées exigent que les laboratoires obtiennent une FS pour chaque 
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nouveau produit, y compris qu’ils fassent un suivi auprès du fournisseur si la FS n’est pas 
incluse avec le produit contrôlé. Une copie de cette FS est envoyée au gestionnaire des 
systèmes qualité pour qu’elle soit conservée dans le registre central des FS du CTE. Il 
n’existe aucune disposition dans le CCT stipulant qu’il est interdit d’acheminer sur le lieu de 
travail un produit contrôlé sans une FS. Le CCT stipule seulement que l’employeur devrait 
obtenir la FS sans délai. Dans les faits, le CTE dépasse actuellement les exigences légales 
de la FS étant donné que CCT et le Règlement sur les produits contrôlés n’obligent pas les 
laboratoires d’obtenir une FS pour les produits contrôlés reçus des fournisseurs de 
laboratoires pesant dans des contenants pesant moins de10 kilogrammes. Même si cette 
exemption s’applique à presque tous les produits sauf à une faible portion de l’inventaire des 
produits chimiques du CTE, le registre central du centre compte près de 1000 FS sur ces 
produits. La recommandation selon laquelle il est requis d’avoir une FS pour chaque 
échantillon ne concorde pas avec la Loi, soit l’article 9 du Règlement sur les produits 
contrôlés, qui permet à un laboratoire d’avoir sur le lieu de travail des échantillons de 
produits contrôlés emballés dans des contenants de moins de dix kilogrammes qui ne sont 
pas accompagnés d’une FS. Néanmoins, pour s’assurer que cette procédure soit la plus 
complète possible, le CTE fera enquête en révisant les bons de commande avant de les 
envoyer (au lieu d’appliquer la pratique courante qui consiste à examiner les bordereaux de 
marchandises reçus au centre), afin de confirmer qu’aucun nouveau produit chimique 
n’entre dans l’immeuble. S’il est possible de prouver la faisabilité de cette pratique, les 
procédures d’utilisation normalisées des FS seront adaptées en conséquence. 
 
Recommandation 8 
 
Réviser le plan d’urgence pour vérifier sa validité et voir à ce que le plan du CTEU concorde 
avec celui du CCEI. Le PPSU et le plan de sécurité en cas d’incendie devraient être à 
l’image des réalités actuelles (p. ex., planification d’urgence efficace, formation, 
sensibilisation, intervention, révision). On propose de mettre sur pied un programme de 
formation officiel pour tester les scénarios et les procédures du PPSU. Les résultats de ces 
tests devraient être conservés et revus pour qu’on puisse prendre les mesures correctives 
nécessaires.  
 
Réviser les besoins concernant l’accès des visiteurs au CTEU pour assurer un meilleur 
contrôle. 
 
Réponse de la gestion : 
 
On procède actuellement à l’actualisation du plan d’intervention d’urgence du CCEI et du 
CTEU, et le CTE y participe activement. Le plan révisé sera présenté au cours des 
prochains deux mois. Les procédures d’intervention en cas de feu et d’urgence du CCEI et 
du CTEU sont également en train d’être mises à jour et incluront d’autres situations 
(intervention en cas de déversement, menace de bombe, etc.). Le directeur du CTEU a déjà 
mis en place un processus qui permet de dénombrer les effectifs et de désigner un lieu de 
rassemblement en cas d’évacuation du CTEU. Il sera intégré dans le plan officiel du CCEI et 
du CTEU. Le plan de gestion des urgences tous risques du CTEU faisait l’objet d’une mise à 
jour avant de décider d’entreprendre une vérification. Une partie de la mise à jour du 
programme comprenait l’intégration de la formation du personnel dans le programme révisé. 
L’actualisation de ce dernier est pratiquement terminée et la formation a été donnée aux 
employés. Le plan de sécurité en cas d’incendie du CTE est lui aussi actuellement mis à jour 
et tiendra compte de tous les éléments requis, et il y sera intégré au plan de gestion des 
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urgences tous risques. L’évacuation est l’élément central du plan de sécurité en cas 
d’incendie du CTE (et de la plupart des scénarios de risque du plan de gestion des urgences 
tous risques du CTE) et cet élément continu d’être exercé sur une base régulière. Une 
révision est faite après chaque évacuation et des mesures correctives ou des améliorations 
sont apportées et documentées le cas échéant. Le CTE est le centre national d’excellence 
qui se spécialise dans les évaluations scientifiques des déversements de produits chimiques 
et des sites d’urgence environnementale. Par conséquent, des employés sélectionnés 
reçoivent (et transmettent aux autres intervenants en déversement de produits chimiques) 
une formation régulière sur les évaluations sécuritaires de déversements de produits 
chimiques – un des plus importants scénarios du plan de gestion des urgences tous risques 
du CTE. On conserve des dossiers sur de telles formations et exercices d’évacuation. Un 
programme de formation routinière de tous les scénarios de risques sera élaboré dans le 
cadre d’une démarche à plus long terme de la série de normes  18001. 
 
La politique et le protocole d’accès des visiteurs au CTEU ont été révisés. Les serrures 
sophistiquées et le système d’entrée électronique sont d’avant-garde et permettent le 
contrôle de toutes les entrées et sorties autorisées de l’établissement. Néanmoins, tous les 
occupants ont été avisés de la nécessité de resserrer le contrôle de l’accès des visiteurs au 
centre, et en cas de doute, de demander à ceux-ci de démontrer qui les a autorisés à entrer. 
On rappellera régulièrement à tous les employés du CTEU de se soumettre à ces règles. 
 

2.3 Surveillance et contrôle 

Constatations 
 
• Le CCSST du CTE existe depuis un certain temps et se réunit régulièrement. Le CCSST 

du CTEU est maintenant formé et toutes les entreprises qui y sont installées ont 
également des représentants qui participent au Comité. Le mandat définit clairement le 
rôle général et les responsabilités des membres du Comité. Cependant, il n’aborde pas 
certaines questions telles le traitement des plaintes, l’accès aux dossiers, les besoins de 
formation. Au moment de la vérification, on n’avait pas encore donné la formation sur la 
partie II du CCT, mais était prévue à l’horaire pour les membres du Comité. 

• On procède actuellement à l’inspection des lieux de travail en ayant recours à une liste 
de vérification qui est propre à chaque division, et le CCSST est responsable de voir à 
l’exécution de ces inspections. Bien qu’il soit trop tôt pour juger de la durabilité de ce 
processus au CTEU, l’équipe de vérification a remarqué certaines disparités dans les 
normes utilisées au cours de l’inspection du site au CTE. À titre d’exemple, il y a des 
produits entreposés dans les allées qui bloquent l’accès au bassin oculaire et il y a des 
produits inflammables qui sont rangés dans un meuble inapproprié sous une hotte. Le 
port de lunettes de sécurité ne se fait pas de façon uniforme partout dans l’installation. 

• Les personnes interviewées ont indiqué connaître le processus relatif à la déclaration 
des incidents.  
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Recommandation 9 
 
Les CCSST devraient continuer d’encourager la participation des entreprises qui sont 
installées sur les lieux. On propose de revoir le mandat du Comité pour y inclure des lignes 
directrices sur l’accès aux dossiers, le traitement des plaintes et d’autres responsabilités qui 
découlent de la partie II du CCT. 
 
Réponse de la gestion : 
 
Le CCSST du CTE assurera la représentation des entreprises installées dans leur lieu de 
travail au sein du groupe. Dans le cadre d’une démarche relative aux normes 
OHSAS 18001, le mandat du Comité sera révisé afin de tenir compte des exigences de la 
partie II du CCT telles l’accès aux dossiers et le traitement des plaintes.   
 
Recommandation 10 
 
Les employés qui sont assignés à l’inspection des lieux de travail devrait recevoir une 
formation sur comment procéder à une telle inspection, notamment en ce qui concerne la 
détection des risques et du danger. 
 
Réponse de la gestion : 
 
Les besoins supplémentaires en formation pour les membres du CCSST et d’autres 
membres du personnel seront établis dans le cadre de la démarche relative aux normes 
OHSAS 18001. Une telle formation générale sur l’inspection du lieu de travail permettra de 
parfaire les formulaires détaillés et conçus sur mesure qui ont été produits par la direction et 
le personnel pour chacun des laboratoires du CTE.  

3. Conclusion 

Bien qu’il soit évident que la sécurité est une question importante dans les installations du 
SPE, les résultats de la vérification révèlent que les programmes de sécurité au CTE et au 
CTEU n’ont pas été officialisés. Par conséquent, il serait difficile de faire preuve de 
« diligence raisonnable » advenant un incident. Cependant, la mise en œuvre d’une gestion 
de SST telle la norme OHSAS 18001 permettrait d’avoir un système de gestion de sécurité 
vérifiable qui serait durable.  
 
De plus, en effectuant une évaluation des risques dans les installations, on serait en mesure 
de cerner les tâches essentielles et, par le fait même, de définir les procédures requises et 
le besoin de formation des employés.   
 
Le travail du CCSST dans les deux sites se fait bien. En recevant de la formation et les 
conseils d’experts en sécurité, les membres du Comité seraient encore plus aptes à 
surveiller les programmes. 
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Annexe A : PROTOCOLE DE VÉRIFICATION ET QUESTIONNAIRE 

 
PROTOCOLE DE VÉRIFICATION ET QUESTIONNAIRE 

 
Élément de risque Critères  Question 

CADRE DE GESTION 
Leadership, engagement et obligation 
redditionnelle de la direction 
La direction formule la politique, définit la 
perspective, établit des prévisions et fournit 
les ressources nécessaires au succès des 
opérations.  L’intégrité opérationnelle exige 
de la direction un leadership et une 
détermination visibles au sein de 
l’organisation ainsi qu’une obligation 
redditionnelle à tous les niveaux.  
 

1. Il doit exister un système de gestion 
opérationnelle de la SST communiqué et mis en 
œuvre à tous les niveaux de l’organisation. 

2. La direction doit manifester son engagement par 
une participation active et visible au processus. 

3. La direction doit déterminer l’envergure, la priorité 
et le rythme de progression de la mise en œuvre 
du SGSST en tenant compte de la complexité de 
ses opérations et de ses produits ainsi que des 
risques inhérents à ceux-ci. 

4. Les rôles, les responsabilités, les pouvoirs et les 
obligations redditionnelles au sein du système 
doivent être connus et exercés. 

5. Il faut doter le système d’objectifs clairs, puis 
évaluer le rendement par rapport à ces objectifs. 

6. Le système doit permettre de traduire les 
prévisions en procédures et en pratiques. 

7. Le système doit assurer une participation active 
des employés et faire bénéficier toute 
l’organisation des leçons apprises. 

8. La direction doit consulter, supporter et travailler 
avec le CCSST. 

Veuillez décrire le cadre de gestion de la SST 
ici, au CTU ou au CTE. Par exemple : 

• Où les rôles, les responsabilités et les 
obligations redditionnelles en matière de 
SST sont-ils officiellement décrits? 

• Comment est-ce que la direction s’y prend 
pour faire le lien avec les représentants de 
la SST. Les parties se rencontrent-elles 
pour traiter des enjeux et se consulter 
relativement à la mise œuvre ou à la 
surveillance des programmes [125(1)z.08, 
z.15 et z.19] 

• Quel processus utilise-t-on pour se 
conformer aux instructions verbales ou 
écrites qui sont données par l'agent d'appel 
ou l'agent de santé et de sécurité? [125(1)x] 

De quelle façon la haute direction participe-t-elle 
au processus de SST?  Pouvez-vous me donner 
un exemple de la manière dont elle manifeste 
son engagement à l’égard de celui-ci? (Norme 
de SST d’EC) 

De quelle manière la direction collabore-t-elle 
avec les représentants et les comités de SST 
afin de voir à la mise en œuvre du programme 
de SST, y compris aux changements s’y 
rattachant? Par exemple, est-ce que la direction 
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réagit aux recommandations émises par les 
comités et les représentants dans un délai de 30 
jours? [(125(1)z.02, z.06, z.09, z.10 et z.18] 

Comment la direction s’y prend-elle pour 
contrôler, entreposer, identifier et manipuler 
toutes les matières dangereuses dans le lieu de 
travail conformément à la loi? [125(1)] 

Existe-t-il un plan annuel de SST? Quels 
objectifs, buts, codes de sécurité, normes  a-
t-on donnés au programme de SST? Comment 
mesure-t-on le rendement en matière de SST 
par rapport à ces objectifs? De quelle manière 
communique-t-on les objectifs aux employés? 
(norme de SST d’EC) 

Comment la direction vérifie-t-elle si les 
employés participent activement à la SST et  
collaborent avec les représentants de la SST ou 
du CCSST? [126(1)(f)] 

Comment le centre veille-t-il à : 

• enquêter sur les maladies professionnelles, 
à les documenter et à faire rapport sur ses 
dernières conformément à la Loi; 

• fournir à tous les employés les installations 
de premiers soins et les services de santé, 
les installations sanitaires et personnelles et 
l’eau potable [125(1)(h, i, j)]; 

• fournir chaudières et réservoirs sous 
pression, ascenseurs, systèmes de 
chauffage, de ventilation et de 
conditionnement de l'air, appareils 
générateurs de chaleur qui sont conformes 
aux normes [125(1) (m)] 

• fournir aux employés pour leur travail, des 
véhicules et de l'équipement mobiles 
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conformes aux normes réglementaires; 
[125(1) (k)] 

• former le nouveau personnel pour que ce 
dernier comprenne clairement les politiques 
et les procédures des centres en matière de 
sécurité; 

• fournir le matériel, l'équipement, les 
dispositifs et les vêtements de sécurité 
réglementaires à tous les employés; [125(1) 
(l, z.07)] 

• veiller à ce que tous les bâtiments 
permanents et temporaires soient 
conformes aux normes réglementaires; 
[125(1) (a)] 

• veiller à ce que l'aération, l'éclairage, la 
température, l'humidité, le bruit et les 
vibrations soient conformes aux normes 
réglementaires; [125(1) (n)] 

• veiller à ce que l'équipement – machines, 
appareils et outils – utilisé soit conforme aux 
normes réglementaires de santé, de 
sécurité et d'ergonomie, et sécuritaire dans 
tous les usages auxquels il est destiné.  
[125(1) (t)] 

• prendre les mesures prévues par les 
règlements pour prévenir et réprimer la 
violence dans le lieu de travail? [125(1) 
(z.16)] 

COMMUNICATIONS  
Les communications englobent l’échange 
d’information et la diffusion de tous les avis 
relatifs à la SST.  EC  doit veiller à ce que 
tous ses employés soient mis au courant 
de tous les risques prévisibles pour la 

1.  Il doit exister un moyen établi de communications 
inter-CCSST ou intersectoriel permettant de 
diffuser des informations sur les questions 
relatives à la SST (p. ex., listes de contrôle 
d’inspection, événements dangereux,) et de 
partager les méthodes des pratiques exemplaires.

Comment l’organisation s’y prend-elle pour 
distribuer de l’information sur les questions 
relatives à la SST (p. ex, rapports, listes de 
contrôle d’inspection, déclarations de situations 
dangereuses, mesures correctives) au comité 
des politiques, au CCSST ou aux représentants 
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sécurité et la santé à l’endroit où ils 
travaillent.  De bonnes communications 
requièrent l’existence de canaux externes 
de liaison auprès d’organismes centraux et 
de canaux internes au sein du Ministère, 
qui encouragent et facilitent le partage de 
l’information sur les problèmes et les 
pratiques exemplaires en matière de SST.  
 

   
2.  Il doit exister un manuel général de sécurité qui 

contient les éléments communs relatifs à la 
sécurité et peut servir de référence en matière de 
SST. 

3.  Il doit exister un moyen établi de communiquer 
avec les experts désignés du Ministère sur 
certains sujets relatifs à la SST afin que les 
gestionnaires et le personnel puissent obtenir 
rapidement et facilement des informations et des 
conseils en matière de légalité ou de sécurité. 

4.  Le Centre doit disposer d’un processus 
permettant de produire et de compiler des 
informations sur la sécurité et la santé (y compris 
les accidents, les déversements, les maladies et 
d’autres événements) qui pourront être utilisées à 
l’interne ou par des organismes centraux tels que 
Travail Canada, Santé Canada ou le Conseil du 
Trésor.  

5.  Les informations sur la sécurité et la santé doivent 
être transmises aux autorités compétentes 
(internes ou externes) de manière rapide, précise 
et complète. (rapports écrits? destinataire?  
fréquence?). 

6.  Il doit exister des mécanismes permettant 
d’effectuer des enquêtes de suivi, de produire des 
rapports et, lorsqu’il y a lieu, de réviser les 
politiques.  

7.  Il doit exister un programme d’aide aux employés.  
Le personnel doit être au courant de son 
existence et ce programme doit être fonctionnel 
dans les domaines de la sécurité et de la santé. 

8. La documentation pertinente à la sécurité doit être 
formellement approuvée, consignée et un 
système d’examen doit être établi.  

de la SST? [125(1) (z.11)] 

Disposez-vous d’un manuel général de 
sécurité? Que contient-il? Comment s’en sert-
on? Que fait-on pour le tenir à jour? (Norme de 
SST d’EC) 

Comment communiquez-vous avec les experts 
en SST désignés du Ministère ou des 
organismes centraux afin que les gestionnaires 
ou le personnel puissent obtenir rapidement et 
facilement des informations ou des conseils 
relatifs à la légalité ou la sécurité? (Norme de 
SST d’EC) 

Comment faites-vous pour compiler et produire 
des informations sur la SST (y compris les 
accidents, les déversements, les maladies et 
autres incidents) qui seront utilisées à l’interne 
ou par des organismes centraux, p. ex. Travail 
Canada ou Santé Canada.  Comment 
transmettez-vous cette information aux 
autorités compétentes? Où et comment les 
dossiers sur les risques d’exposition aux 
produits dangereux sont-ils maintenus? 
[125(1)¨(f)] 

Existe-t-il un programme d’aide aux employés? 
Comporte-t-il un élément de SST? Si oui, le 
personnel est-il informé de son existence? 
Fonctionne-t-il comme il se doit en ce qui 
concerne la SST? (Norme de SST d’EC) 

Comment les employés participent-ils aux 
programmes de sécurité? Existe-t-il un 
programme ou un système de reconnaissance, 
de suggestion ou récompense en matière de 
SST? 

Des messages à jour et bien en vue sont-ils 
affichés sur les babillards qui sont placés dans 
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des endroits accessibles de l’installation et qui 
contiennent ce qui suit : 

• le texte de la partie II du CCT, l'énoncé 
de ses consignes générales en matière 
de santé et de sécurité au travail, les 
imprimés réglementaires concernant la 
santé et la sécurité; [125(1) (d)] 

• les nom et numéro de téléphone au 
travail des membres du CCSST; 
[125(1) (z.17)] 

• tout autre imprimé? 

Quel mécanisme est mis en place pour qu’un 
employé puisse adresser une plainte officielle 
touchant à la SST? Comment les employés 
sont-ils informer de la façon appropriée 
d’exercer un tel recours? [127.1 (1)] 

Comment sont adoptés et mis en œuvre les 
normes et codes de sécurité réglementaires? 
[125(1) (v)] 

De quelle façon est-ce que les employés ayant 
des besoins spéciaux reçoivent-ils les 
instructions, les avis, la formation, etc.? [122.2 
(1)] 

Comment les employés ont-ils accès aux 
règlements d’application de la partie II du CCT? 
Si les documents sont diffusés par voie 
électronique, quelle formation ont reçue les 
employés sur ce mode de transmission? [125(1) 
(e, f)] 

FORMATION 
La formation doit permettre aux travailleurs 
d’apprendre à effectuer les tâches qui leur 
sont assignées et à appliquer les 
procédures de manière sûre et efficace.  La 

1. On doit conserver des dossiers de référence sur 
la formation en SST reçue par tout le personnel. 

2. Il doit exister un programme d’initiation à la SST 
pour les gestionnaires ainsi qu’une formation 
régulière sur les concepts de sécurité, la bonne 

Est-ce que des dossiers de SST sont tenus 
selon les modalités réglementaires, et est-ce 
tout le personnel participe à de la formation en 
ce sens? Est-ce ces dossiers sont tenus à jour 
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formation prend de nombreuses formes, 
telles que les cours réguliers, les 
séminaires, les conférences, l’initiation et la 
formation en cours d’emploi.  NRCAN  est 
tenu de veiller à ce que tous les employés 
reçoivent une formation appropriée dans 
les domaines pertinents à leur travail.  Un 
bon programme de formation doit 
comprendre une analyse objective et 
méthodique des besoins en formation, un 
processus d’évaluation des résultats de la 
formation ainsi qu’un processus de 
réévaluation de la formation. 

façon de manipuler des matières dangereuses et 
la déclaration des événements dangereux. 

3. Il doit exister un processus méthodique de 
détermination des besoins en formation du 
personnel dans le domaine de la SST portant sur 
les exigences réglementaires et les instructions 
permanentes d’opérations dans le milieu du 
travail. Ces besoins doivent être inclus dans le 
processus d’évaluation annuelle du rendement.  Il 
doit exister un plan annuel de SST qui indique les 
besoins en formation des employés, permettant 
ainsi de relier le processus de détermination, la 
formation prévue et les évaluations du rendement. 

4. La formation doit comprendre la préparation aux 
urgences et les interventions en cas d’urgence.  
Dans le cas contraire, il faut publier et mettre à la 
disposition du personnel des procédures 
adéquates et accessibles.   

5. Il doit exister un mécanisme permettant d’évaluer 
l’efficacité de la formation.   

6. L’organisation doit évaluer le degré de risque dans 
chaque laboratoire afin de déterminer le niveau de 
formation qui y est nécessaire. 

à des fins de consultation? [125(1) (g)] 

Pour ce qui est des gestionnaires et des 
superviseurs :  

• existe-t-il un programme d’orientation  
réglementaire sur la SST; (Norme de 
SST d’EC) 

• reçoivent-ils de la formation sur les 
notions de sécurité, la manipulation de 
produits dangereux, les responsabilités 
qui leur incombent en vertu de la 
partie II du CCT, la déclaration des 
incidents? [125(1) (z)] 

Pour ce qui est du personnel : [125(1) (q)] 

• est-ce qu’on évalue leurs besoins en 
matière de SST pour qu’il soit en 
mesure de satisfaire aux règlements et 
aux exigences du travail, y compris 
assumer leurs responsabilités en vertu 
de la partie II du CCT; 

• est-ce que les besoins de formation en 
matière de SST font partie du 
processus annuel d’évaluation du 
rendement de l’employé; 

• existe-t-il un plan annuel de SST qui 
prend en compte les besoins de 
formation de l’employé de manière à 
faire le lien entre le processus de 
définition des besoins, l’horaire de 
formation et les appréciations de 
rendement? Comment s’y prend-on 
pour vérifier si un employé a participé à 
une séance de formation, et quelles 
mesures correctives sont prises 
advenant son absence d’une telle 
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séance? 

Quels sont les modules qui font partie de la 
formation à laquelle participe la direction et le 
personnel? 

Est-ce que la formation comprend un PPSU? 
Sinon, est-ce que le personnel dispose de 
procédures adéquates en ce sens? (Norme de 
SST d’EC) 

Y a-t-il en place un mécanisme pour évaluer 
l’efficacité de la formation et déterminer dans 
quelle mesure cette formation est acceptée par 
le personnel et comprise de ce dernier? (Norme 
de SST d’EC) 

OPÉRATIONS 
Procédures de travail – Les procédures 
de travail sont essentielles pour décrire ce 
que les employés doivent faire lorsqu’ils 
accomplissent une tâche donnée ainsi que 
la manière d’effectuer les opérations de 
manière sûre et efficace.  Ces procédures 
doivent formuler avec précision les 
opérations et l’ordre dans lequel celles-ci 
doivent être effectuées, la manière d’utiliser 
les outils, l’équipement et la machinerie, les 
risques professionnels et les consignes de 
sécurité ainsi que la façon d’utiliser 
l’équipement, les appareils et les vêtements 
de protection individuelle 

1. L’élaboration des procédures de travail pour la 
SST doit reposer sur une analyse périodique des 
tâches.   

2. Les procédures de travail doivent stipuler, étape 
par étape, la manière d’exécuter une opération 
de façon sûre et correcte. 

3. Il doit exister une documentation permanente sur 
toutes les tâches critiques.  Cette documentation 
doit être révisée et mise à jour périodiquement 
par un superviseur subalterne. 

4. Il doit exister un programme de maintenance 
préventive. 

5. Il doit exister des systèmes de surveillance 
permettant de vérifier si : 

a. les substances dangereuses sont 
correctement étiquetées; 

b. les substances sont accompagnées 
de fiches signalétiques qui peuvent 
être consultées par le personnel; 

c. les facteurs environnementaux tels 
que l’air, l’eau, le bruit, les 
contaminants biologiques etc. sont 

Produit-on des procédures de travail pour la 
SST pour chaque tâche? Reposent-elles sur 
une analyse périodique des tâches? A-t-on mis 
en place un processus d’approbation doté d’une 
période de révision définie? (Norme de SST 
d’EC) 

Les procédures de travail sont-elles détaillées 
afin d’expliquer étape par étape comment on 
doit s’y prendre pour exécuter convenablement 
une procédure touchant la santé et la sécurité? 
Est-ce qu’on a défini l’ÉPI et les risques à la 
sécurité à chaque étape? (Norme de SST d’EC) 

Consigne-t-on dans un dossier permanent 
toutes les tâches essentielles qui sont révisées 
et mises à jour périodiquement par un 
superviseur immédiat? (Norme de SST d’EC) 

Existe-t-il un programme de maintenance 
préventive? Qui se charge des dossiers et des 
activités? (Norme de SST d’EC) 

Est-ce que les responsabilités sont définies, et 
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régulièrement mesurés ou examinés 
de façon à ce qu’ils ne dépassent 
pas les limites de sécurité; 

d. des fonds suffisants sont libérés 
dans un délai adéquat pour financer 
l’application des mesures correctives 
recommandées en matière de SST. 

1. Il doit y avoir des contrôles permettant de 
s’assurer que tous les types de travail qui exigent 
une accréditation du personnel – p. ex., la 
production de vapeur ou la manipulation de 
matières radioactives – fassent l’objet d’un 
examen.  

2. Il doit y avoir des contrôles permettant de vérifier 
si le personnel possède les qualifications ou les 
accréditations nécessaires. 

3. L’ergonomie doit être considérée comme 
appartenant au domaine de la sécurité et de la 
santé 

existe-t-il des systèmes de surveillance 
permettant de vérifier: 

• si les substances dangereuses sont 
correctement étiquetées; 

• si l’étiquetage des produits contrôlés 
est conforme à la Loi sur le contrôle 
des renseignements relatifs aux 
matières dangereuses; [125(1) (d)] 

• si on veille à mesurer ou à examiner 
régulièrement les facteurs 
environnementaux tels que l’air, l’eau, le 
bruit, les contaminants biologiques afin 
de voir qu’ils ne dépassent pas les 
limites de sécurité environnementale; 
(Norme de SST d’ EC) 

• si on  dispose d’un système efficace 
d’information sur les matières 
dangereuses utilisées au travail 
(SIMDUT); (Norme de SST d’EC) 

• si les substances sont accompagnées 
de fiches signalétiques que le 
personnel peut consulter; [125(1) (e)] 

• si le personnel est apte à exécuter toute 
opération (p. ex., production de vapeur, 
manipulation de produit radioactif); et 
s’il est doté des compétences 
nécessaires ou de la reconnaissance 
requise? (Norme de SST d’EC) 

Existe-t-il un programme d’évaluation de 
l’hygiène industrielle pour vérifier l’exposition 
des employés aux matières dangereuses? Les 
résultats sont-ils divulgués aux employés et au 
CCSST?  
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Libère-t-on des fonds suffisants en temps 
opportun pour  appliquer les mesures 
correctives recommandées en matière de SST? 
(Norme de SST d’EC) 

Les employés savent-ils qu’ils ont le droit de 
refuser de travailler s’ils ont des motifs 
raisonnables? Existe-t-il un processus de 
résolution de problème? [128(1, 2, 6-14)] 
 
Existe-t-il un processus qui permet de traiter 
des préoccupations soulevées par des femmes 
qui sont enceintes ou qui allaitent? [132] 

Consignes de sécurité – La pertinence, la 
qualité et l’opportunité des consignes de 
sécurité sont essentielles à la sécurité et à 
la santé au travail.  Les consignes 
générales doivent figurer dans un manuel 
général de sécurité, les consignes 
particulières aux laboratoires dans un 
manuel propre à ceux-ci, et les consignes 
relatives à un travail donné dans les 
procédures de travail. 

1. Les consignes de sécurité relatives à des 
opérations ou à des équipements importants 
doivent être formulées dans un manuel de 
sécurité ou d’utilisation conservée dans un endroit 
accessible, et que le personnel peut consulter en 
tout temps.  

2. Les consignes de sécurité doivent intégrer les 
exigences figurant dans les directives des 
organismes centraux ou dans les lois pertinentes 
et leurs règlements.  

 

Est-ce que les employés suivent les consignes 
émises par l’employeur en ce qui a trait à la 
SST? [126(1) (s, z.04)] 

Les consignes de sécurité relatives aux 
opérations ou aux équipements importants sont-
elles formulées dans un manuel de sécurité ou 
d’utilisation? Celui-ci se trouve-t-il dans un 
endroit accessible, et le personnel peut-il le 
consulter en tout temps? Qui est responsable 
d’actualiser et d’autoriser ce manuel? (Norme 
de SST d’EC) 

Les consignes de sécurité intègrent-elles les 
exigences figurant dans les directives des 
organismes centraux ou dans les lois 
pertinentes et leurs règlements? (Norme de SST 
d’EC) 

Est-ce tout le monde qui a accès au lieu de 
travail : 

• est familier avec l’utilisation 
réglementaire de l’équipement de 
protection individuelle; [125(1) (w)] 

• s’assure de ne pas mettre en danger la 
santé et la sécurité des employées 
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(p. ex., les entrepreneurs; [125(1) (y)] 

• est informé de tous les risques connus 
et potentiels auxquels il peut être 
exposé? [125(1) (z.14)] 

Existe-t-il un processus interne de traitement 
des plaintes qui décrit les procédures 
d’enquêtes, la participation du CCSST et la 
façon d’informer l’employeur par écrit? [127.1] 

Analyse des risques – L’analyse des 
risques professionnels (ARP) est un 
processus qui sert à étudier les méthodes 
de travail, à déceler les risques potentiels, 
à proposer des mesures de contrôle et à 
élaborer des procédures de travail sûres. Il 
faut procéder à une ARP et en consigner 
les résultats pour démontrer que toutes les 
étapes d’un test ont été observées de 
façon appropriée, qu’on a déterminé les 
risques et les dangers potentiels et qu’on a 
élaboré des procédures de travail sûres. 

1. Il doit exister une analyse organisée, périodique et 
systématique des risques potentiels dans le lieu 
de travail reposant sur l’observation effective de la 
réalisation des tâches et sur une discussion des 
situations potentielles entre la direction et le 
personnel. 

2. Il doit exister un ensemble de procédures 
permettant aux mesures préventives nouvelles ou 
révisées obtenues grâce à l’analyse des risques 
d’être intégrées aux modes opératoires 
normalisés et à la formation en SST. 

3. Il doit exister un processus permettant de tenir 
compte des problèmes relatifs à la sécurité et à la 
santé lorsqu’on projette une modification des 
opérations, des réductions de personnel, 
l’introduction de nouvelles matières dangereuses 
dans le lieu de travail, etc.  

Procède-t-on à une analyse organisée, 
périodique et systématique des dangers 
potentiels dans le lieu de travail en s’appuyant 
sur une observation effective de l’exécution des 
tâches et sur une discussion des situations 
potentielles entre la direction et le personnel? 
Qui est responsable de ce processus? (Norme 
de SST d’EC) 

Existe-t-il un ensemble de procédures grâce 
auquel les mesures préventives nouvelles ou 
révisées obtenues grâce à l’analyse des risques 
sont intégrées aux modes opératoires 
normalisés et à la formation en SST? (Norme de 
SST d’EC) 

Existe-t-il un processus permettant de tenir 
compte des questions relatives à la SST 
lorsqu’on projette une modification des 
opérations, des compressions de personnel, 
l’introduction de nouvelles matières 
dangereuses dans le lieu de travail, etc. (Norme 
de SST d’EC) 

Dans quelle mesure veille-t-on à ce que le lieu 
de travail, les postes de travail et les méthodes 
de travail soient conformes aux normes 
réglementaires d'ergonomie? [125(1) (u)] 

Comment veille-t-on, selon les modalités 
réglementaires, à ce que les employés puissent 
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entrer dans le lieu de travail, en sortir et y 
demeurer en sécurité? [125(1) (p)] 

Équipement de protection – Les 
matériaux, l’équipement, les appareils et 
les vêtements de protection sont essentiels 
pour protéger la sécurité et la santé des 
personnes au travail.  Les procédures de 
travail doivent stipuler l’équipement général 
et individuel de protection qu’il est 
nécessaire d’installer et d’utiliser lorsqu’on 
effectue des tests.  Il faut fournir des 
matériaux, de l’équipement, des appareils 
et des vêtements de sécurité à toutes les 
personnes qui ont accès au lieu de travail. 

1. La nécessité de doter d’un équipement de 
protection les personnes exposées à des 
matières ou à des opérations dangereuses doit 
être déterminée grâce à un examen périodique 
des travaux. 

 
2. L’équipement de protection doit être fourni aux 

employés exposés aux agents stresseurs. 
 
3. Il doit exister des mesures assurant la conformité 

de l’équipement avec les exigences du Code 
canadien du travail en matière de sécurité.    

 

Est-ce que tous les employés utilisent 
l’équipement, les dispositifs et les vêtements de 
sécurité prévus pour assurer leur protection? 
[125(1) (a)] 

Procède-t-on à un examen périodique des 
opérations pour déterminer la nécessité de 
fournir de l’équipement de protection aux 
personnes exposées à des matières ou à des 
opérations dangereuses? Qui en est 
responsable? [125(1) (z.14)] 

A-t-on installé des dispositifs protecteurs, garde-
fous, barrières et clôtures conformes aux 
normes réglementaires? [125(1) (b)] Que fait-on 
pour les entretenir? [125(1) (r)] 

Procédures d’urgence – Les procédures 
d’urgence sont essentielles pour protéger 
la sécurité et la santé des employés et 
limiter les dommages matériels.  Les 
responsables des laboratoires doivent 
prévoir ce qu’il faut faire en cas d’urgence, 
et le personnel doit être formé aux 
interventions en cas d’urgence, aux 
procédures d’évacuation et à l’utilisation de 
l’équipement de protection en cas 
d’incendie ou d’urgence. 
 

1. Il doit exister un plan d’urgence qui : 
• assigne la responsabilité du plan; 
• contient parmi ses éléments un plan de 

communication; 

• assure une formation suffisante en premiers 
soins et en RCR; 

• prévoit une équipe d’intervention en cas 
d’urgence ayant reçu la formation nécessaire et 
dotée de remplaçants éventuels; 

• prévoit une inspection régulière des procédures 
d’évacuation, d’incendie ou d’autres urgences 
permettant de vérifier si elles sont affichées bien 
en vue.   

2. Le personnel doit savoir dans quelle mesure les 
interventions en cas d’urgence peuvent être 
assurées par des organismes locaux, tels que le 
service d’incendie, etc.   

3. Les rôles et les responsabilités à l’égard des 

Existe-t-il un plan d’urgence :  

• dans lequel on désigne une personne 
responsable de mettre le plan à jour et de le 
réviser; 

• qui contient, parmi ses éléments, un plan de 
communication; 

• prévoit une formation suffisante en premiers 
soins et en RCR; 

• prévoit une équipe d’intervention en cas 
d’urgence ayant reçu la formation 
nécessaire et des substituts désignés;  
(Norme de SST d’EC) 

qui prévoit une inspection régulière des 
procédures d’évacuation en cas d’urgence ou 
d’incendie et d’autres procédures d’urgence 
pour vérifier si elles sont affichées bien en vue? 
[125(1) (o)] 
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mesures à prendre en cas d’urgence doivent être 
clairement précisés.  

4. Le service d’incendie doit posséder un exemplaire 
à jour du plan des installations précisant les 
endroits où les substances dangereuses sont 
conservées et toute autre information susceptible 
d’aider les pompiers en cas d’incendie.  Il faut 
mettre ces informations à jour lorsqu’on apporte 
des modifications aux opérations ou aux 
installations. 

5. Les procédures d’urgence doivent être testées 
périodiquement grâce à des exercices d’incendie 
et à d’autres exercices d’évacuation d’urgence.   

6. Les zones à haut risque doivent être pourvues de 
fournitures et d’équipement de premiers soins. 

Le personnel sait-il dans quelle mesure les 
services locaux tels le service des incendies 
sont capables d’intervenir en cas d’urgence? 
(Norme de SST d’EC) 

Est-ce que les responsabilités et les rôles 
individuels sont clairement définie à l’interne et à 
l’externe advenant une urgence? (Norme de 
SST d’EC) 

Le service d’incendie possède-t-il un exemplaire 
à jour du plan des installations précisant les 
endroits où sont conservées les substances 
dangereuses et d’autres informations qui 
aideront les pompiers en cas d’incendie? 
Comment cette information est-elle mise à jour 
lorsqu’on apporte des modifications aux 
opérations ou aux installations? (Norme de SST 
d’EC) 

Est-ce qu’on teste périodiquement les 
procédures d’urgence grâce à des exercices 
d’incendie et à d’autres exercices d’évacuation 
d’urgence? Est-ce les employés sont au fait des 
lacunes notées dans le rapport d’exercice 
d’incendie? (Norme de SST d’EC) 

Les zones à haut risque sont-elles dotées de 
fournitures et d’équipement de premiers soins? 
Comment surveille-t-on et entretient-on les 
salles de premiers soins (Norme de SST d’EC) 

Est-ce que les employés connaissent les 
exigences quant au fait de ne pas déranger ou 
perturber les décombres d’un site où a eu lieu 
un incident et où un employé a été gravement 
blessé ou tué? [127(1)] 

SURVEILLANCE ET CONTRÔLE 
Comités conjoint de sécurité et de santé 
au travail (CCSST) – Les CCSST sont 

1.  Les CCSST doivent être sanctionnés par un 
énoncé de politique général de SST ou un énoncé 

Existe-t-il un comité de SST chargé d’examiner 
les questions de santé et de sécurité? [134.1 (1-
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formés d’employés et de représentants de 
la direction qui collaborent à l’amélioration 
de la SST dans leur lieu de travail.  Pour 
pouvoir fonctionner avec efficacité et 
compétence, les CCSST doivent posséder 
un mandat adéquat et une représentation 
suffisante de la direction, ils doivent définir 
avec clarté les problèmes, les 
préoccupations, les événements et les 
incidents, en assurer le suivi et les régler, 
et ils doivent produire des rapports 
complets, clairs et concis. 

de politique sectoriel sur la sécurité et la santé. 
2.  Les employés qui ont un rôle et des 

responsabilités dans les CCSST doivent être 
clairement désignés. 

3.  La haute direction doit être active et visible dans 
les réunions et les délibérations des CCSST.  

4.  Les membres des CCSST doivent disposer de 
directives écrites sur leurs rôles et leurs 
responsabilités en matière de SST, sur leur accès 
aux documents et à l’information ainsi que sur leur 
autorité en matière de correction des situations de 
SST qu’ils jugent insatisfaisantes.   

5.  Les CCSST doivent disposer d’un moyen efficace 
d’assurer le suivi des recommandations en 
souffrance des rapports d’inspection de SST 
jusqu’à ce que leur cas soit résolu. 

6.  Les CCSST doivent conserver des procès-
verbaux écrits de leurs actions et de leurs 
délibérations.   

7.  La fréquence des réunions des CCSST doit être 
conforme à la politique ministérielle.  

8.  Le CCSST doit : 
a)présenter un rapport annuel sur ses 
activités, lequel rapport doit comprendre des 
statistiques et des informations sur les 
accidents, les événements dangereux, etc.; 
b) posséder son propre « mandat » écrit; 
c) conserver des dossiers sur : 

- la sécurité et la santé des employés; 
- les accidents et les blessures; 
- les rapports d’inspection; 
- la formation des employés. 

3)] 

Quels sont les responsabilités et les rôles de ce 
comité? Est-il, par exemple, responsable de : 

• élaborer des politiques et des programmes 
en matière de SST; [125(1) (z.03), 134.1 (4) 
(a)] 

• sensibiliser les employés aux questions de 
santé et de sécurité; 

• contrôler les données sur les accidents du 
travail, les blessures et les risques pour la 
santé; [134.1 (4) (g)] 

• participer à la mise en œuvre de tout 
changement susceptible de modifier la SST; 
[134.1 (4) (h), 125.1 (z.05, z.06)] 

• participer à l'élaboration et au contrôle 
d'application du programme de prévention 
des risques professionnels?  [134.1 (4)(c)] 

Les CCSST sont-ils sanctionnés par un énoncé 
général de politique en matière de SST ou un 
énoncé de politique sectoriel sur la sécurité et la 
santé? [135(1)] 

Les employés qui ont un rôle et des 
responsabilités au sein des CCSST sont-ils 
clairement désignés? Qui sont-ils? Y en a-t-il au 
moins la moitié qui n’assume pas de fonction de 
gestion? Comment les membres sont-ils 
choisis? [135(1)] 

Les membres des CCSST disposent-ils de 
directives écrites sur :  

• leur rôle et leurs responsabilités à l’égard de 
la SST;  

• leur accès aux dossiers et à l’information 
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ainsi que leur autorité quant à la correction 
des situations de SST qu’ils jugent 
insatisfaisantes (p. ex., rapports de l’État ou 
de l’employeur sur la santé et la sécurité des 
employés; [134.1 (6), 135(1), (8, 9)] 

• l’exigence de collaborer avec l’agent d’appel 
ou l’agent de santé et sécurité? [137 (n)) 5] 

Quels sont les rôles et les responsabilités du 
CCSST? Par exemple, est-ce que le Comité est 
responsable de : 

• traiter les plaintes et de participer au 
processus de règlement des plaintes 
relativement à la santé et à la sécurité des 
employés; [135(7) (a)] 

• participer à la mise en œuvre et au contrôle 
d'application du programme; [135(7) (b)] 

• participer à toutes les demandes, les 
enquêtes, les études et les inspections qui 
concernent la santé et la sécurité des 
employés, y compris l'exposition de ces 
derniers à des substances dangereuses; 
[125(7) (e, j)] [135(7) (e, j)] 

• d’inspecter pour des raisons de santé et de 
sécurité tout le lieu de travail? [135(7) (k)] 

La haute direction est-elle active et visible dans 
les réunions et les délibérations des CCSST? 

Les CCSST disposent-ils d’un moyen efficace 
d’assurer le suivi des recommandations en 
souffrance des rapports d’inspection de SST 
jusqu’à ce que leur cas soit résolu? 

Les CCSST conservent-ils des procès-verbaux 
écrits de leurs actes et de leurs délibérations? 
[135.1 (9)] 
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Quelle est la fréquence des réunions des 
CCSST?  Est-elle conforme à la politique 
ministérielle (au moins 9 fois par année)?  
[135(10)] 

Est-ce que le CCST : 

• présente un rapport annuel sur ses activités, 
qui comprend des statistiques et des 
informations sur les accidents, les 
événements dangereux, etc.; 

• possède son propre « mandat » écrit; 

• conserve des dossiers sur la sécurité et la 
santé des employés, les accidents et les 
blessures, les rapports d’inspection,  la 
formation des employés? 

Est-ce qu’on consulte le CCSST au sujet de tout 
changement sur la SST qui touchent les 
opérations ainsi qu’aux mesures correctives 
prises à la suite d’incidents? 

Est-ce qu’on a nommé un représentant en 
matière de santé et de sécurité pour le lieu de 
travail? Quelles sont ses responsabilités? 
(requis seulement pour les lieux de travail où on 
trouve moins de 20 employés) [136] 

Est-ce qu’on a formé les membres du CCSST 
au sujet de leurs rôles et  de responsabilités? 
[125(1) (z.01)]  

Inspections – Dans le cadre d’un 
programme de SST, l’inspection du lieu de 
travail consiste à examiner régulièrement 
celui-ci de façon approfondie pour déceler 
et noter les dangers potentiels et effectifs 
inhérents aux édifices, à l’équipement, à 
l’environnement, aux procédés et aux 
pratiques, à déterminer les risques 

1. Les inspections doivent être effectuées au moyen 
d’une liste de contrôle préétablie des éléments ou 
des modules à examiner.  

2. Les éléments de l’examen doivent être : 
a)  exhaustifs (c’est-à-dire qu’ils comprennent 

tous les types d’équipement ou de situations 
nécessaires, compte tenu de la nature des 
installations et du travail qu’on y effectue); 

Les inspections se font-elles à partir d’une liste 
de contrôle préétablie des éléments ou des 
modules à examiner? Qui est responsable de 
mettre au point cette liste et de vérifier la 
fréquence des inspections? Comment s’y prend-
on pour assigner les équipes de vérification? 
(Norme de SST d’EC) 
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éventuels qui exigent une attention 
immédiate, qu’il s’agisse de conditions ou 
d’actes dangereux, à veiller à ce que les 
mesures de contrôle des risques existants 
fonctionnent adéquatement et à 
recommander des mesures correctives 
lorsqu’il y a lieu.  Les inspections du lieu de 
travail doivent faire l’objet d’une 
organisation, d’une réalisation, d’un compte 
rendu et d’une surveillance soignés. 

b)  constamment révisés afin d’être tenus à jour; 
c)  modifiés au besoin.  

3. La source des listes de contrôle d’inspection 
utilisée doit être raisonnable compte tenu des 
besoins de l’organisation et de la nécessité de 
standardiser le plus possible le champ et la 
nature des inspections d’un endroit à l’autre.  

4. La réalisation des inspections de SST doit faire 
partie intégrante de l’exercice annuel de 
planification. 

5. Les inspections doivent être pré organisées, c.-à-
d. prévues de façon à ce que tous les éléments 
soient examinés au moins une fois par année, 
que les membres de l’équipe d’inspection soient 
choisis d’avance, qu’ils soient prévenus dans un 
délai suffisant et qu’ils reçoivent toute la formation 
dont ils peuvent avoir besoin pour remplir 
efficacement leurs fonctions d’inspecteurs.  

6. Il faut affecter des spécialistes techniques aux 
équipes d’inspection chaque fois que les 
éléments à examiner exigent une évaluation par 
un spécialiste du problème de SST étudié. 

7. Les rapports d’inspection doivent : 
a)  être produits sous forme écrite; 
b)  faire l’objet d’une discussion avec le 

gestionnaire responsable avant de recevoir 
leur forme définitive; 

c)  être complets, c.-à-d. qu’ils doivent contenir 
des informations suffisantes pour décrire la 
situation et des recommandations visant à 
corriger celle-ci.  

8. Dans les rapports d’inspection, les éléments 
insatisfaisants doivent être classés en problèmes 
relatifs au personnel ou au travail (les problèmes 
relatifs au personnel comprennent des éléments 
tels que le manque de connaissances, une 
formation insuffisante, un comportement 
dangereux, les capacités personnelles (l’aptitude 

Ces éléments à examiner : (Norme de SST 
d’EC) 

• sont-ils exhaustifs, autrement dit, 
comprennent-ils tous les types 
d’équipement ou de situations nécessaires, 
compte tenu de la nature des installations et 
du travail qui s’y effectue; 

• est-ce qu’on les révise constamment afin de 
vérifier s’ils sont bien à jour, et est-ce qu’on 
les modifie lorsqu’il y a lieu; 

Les inspections sont-elles pré organisées, c.-à-
d. prévues de manière à ce que tous les 
éléments soient examinés au moins une fois par 
année, que les membres de l’équipe 
d’inspection soient choisis d’avance, qu’ils soient 
prévenus dans un délai suffisant et qu’ils 
reçoivent toute la formation dont ils peuvent 
avoir besoin pour s’acquitter efficacement de 
leurs fonctions d’inspecteurs? [125(1) (z.01, 
z.12)] 

Est-ce qu’on affecte des spécialistes techniques 
aux équipes d’inspection chaque fois que des 
éléments à examiner exigent une évaluation par 
un spécialiste du problème de SST étudié? 
(Norme de SST d’EC) 

Les rapports d’inspection : (Norme de SST 
d’EC) 

• sont-ils produits sous forme écrite; 

• font-ils l’objet d’une discussion avec le 
gestionnaire responsable avant de prendre 
leur forme définitive; 

• sont-ils complets, autrement dit, 
contiennent-ils des renseignements 
suffisants pour décrire la situation ainsi que 
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à gérer le stress, etc. ) tandis que les problèmes 
relatifs au travail comprennent la médiocrité des 
normes de travail, une maintenance insuffisante, 
l’achat de matériel de mauvaise qualité, un usage 
anormal de l’équipement, etc.) 

des recommandations visant à corriger 
celle-ci? 

Dans les rapports d’inspection, les situations 
insatisfaisantes sont-elles classées en 
problèmes liés au personnel ou au travail? (p. 
ex., les problèmes liés au personnel 
comprennent notamment le manque de 
connaissances, une formation insuffisante, un 
comportement dangereux, la capacité 
personnelle [l’aptitude à gérer le stress, etc.], 
tandis que les problèmes liés au travail 
comprennent la médiocrité des normes de 
travail, une maintenance insuffisante, l’achat de 
matériel inadéquat, un usage anormal de 
l’équipement, etc.) (Norme de SST d’EC) 

Déclaration d’incidents – La déclaration, 
l’étude et l’analyse des événements 
dangereux constituent  un moyen efficace 
pour prévenir les accidents s’ils 
débouchent sur des mesures correctives 
qui préviennent ou réduisent le nombre 
d’événements dangereux.  Les 
événements dangereux doivent donc être 
soigneusement déclarés, étudiés et 
analysés. 

1. Les situations et les incidents dangereux doivent 
être rapidement déclarés et étudiés.   

2. En présence de situations ou d’incidents 
dangereux : 
a)  un facteur de risque ou une priorité doit être 

attribué à la correction de la lacune constatée; 
b)  un délai de correction de la lacune doit être 

fixé; 
c)  la responsabilité de la correction de cette 

lacune doit être clairement assignée; 
d)  le CCSST responsable doit régulièrement 

vérifier où en est l’application des mesures 
correctives.  

3. Il doit exister un système de suivi permettant 
d’enregistrer le nombre et la nature des incidents 
afin de permettre la détection d’éventuelles 
« constantes » ainsi que leur analyse en vue d’en 
trouver la ou les causes possibles   

4. On doit pouvoir rapidement corriger les situations 
dangereuses, modifier les manuels ou les 
consignes de mode opératoire normalisé de façon 
à y introduire les mesures révisées (s’il y a lieu) et 

Qui se charge de maintenir le système de 
déclaration des incidents? Est-ce qu’on fait 
rapport des incidents aux autorités, tel que le 
prévoit les règlements? [125(1) (c)] 

Les situations ou les incidents dangereux sont-
ils rapidement déclarés et étudiés? Est-on en 
mesure d’en déterminer la cause? Comment 
veille-t-on à ce que les employés déclarent à 
l’employeur, de façon réglementaire, toute 
situation ou incident dangereux et toute violation 
de la partie II du CCT ? [125(1) (g, h, j)] 

En cas de situation ou d’incident dangereux: 

• est-ce qu’on attribue un facteur de risque ou 
une priorité à la correction de la lacune 
constatée; 

• fixe-t-on un délai à la correction de la 
lacune; 

• la responsabilité de la correction de la 
lacune est-elle clairement assignée; 
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donner de la formation au personnel pour lui 
apprendre les nouvelles mesures de sécurité en 
vigueur. 

5. Il doit exister un processus permettant de 
désigner des employés responsables de l’entrée 
d’informations exactes dans les systèmes de 
déclaration.   

6. Il doit exister un système de déclaration offrant 
aux employés la possibilité de signaler les 
lacunes sans avoir à craindre de sanctions ou de 
représailles. 

• le CCSST responsable vérifie-t-il 
régulièrement où en est l’application de la 
mesure corrective? (Norme de SST d’EC) 

Existe-t-il un système de suivi permettant 
d’enregistrer le nombre et la nature des 
incidents afin qu’on puisse détecter 
d’éventuelles « constantes » et les analyser pour 
en trouver la ou les causes possibles? (Norme 
de SST d’EC) 

Est-ce qu’on s’occupe rapidement de corriger 
les situations dangereuses, de modifier les 
modes opératoires normalisés, les manuels ou 
les consignes de façon à y intégrer les mesures 
révisées (au besoin) et de donner de la 
formation au personnel pour lui apprendre les 
nouvelles mesures de sécurité en vigueur? 
(Norme de SST d’EC) 

Existe-t-il un processus garantissant la 
désignation des employés responsables de 
l’entrée d’informations exacte dans les systèmes 
de déclaration (Norme de SST d’EC) 

Existe-t-il un système de déclaration offrant aux 
employés la possibilité de signaler les lacunes 
sans avoir à craindre de sanctions, de 
représailles ou tout autre pénalité (salaires, 
licenciement, mise à pied, démotion, etc.)? 
[126(3), 147] 

 
Nota: On indique entre parenthèses à la fin de chaque question présentée dans la troisième colonne si cette dernière se 
rapporte aux normes du Ministère ou aux normes et aux règlements du CCT. 
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